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Direction de la Réglementation 
Bureau des Elections et de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

 

ARRÊTÉ n° 2017-300 du 27 octobre 2017 
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de la société dénommée 

«Monuments Funéraires Friess» (sàrl) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-2459-5 du 2 septembre 2011, portant habilitation dans le domaine 
funéraire, pour une durée de 6 ans, de l’entreprise dénommée «Monuments Funéraires Friess» (RCS 
n°301 483 020), dont le siège social est situé aux 65-69, rue Lefèbvre à Mulhouse (68100) et 
représentée par son président M. Francis Friess (habilitation n°11.68.61) ; 

Vu le protocole de cession d’actions de la société (SAS) dénommée «Monuments Funéraires Friess» 
établi le 17 juin 2016 entre tous les actionnaires (cédants) de ladite société et M. Cyrille Pinheiro 
(cessionnaire) ; 

Vu les modifications survenues à compter du 1er septembre 2016, puis le 31 juillet 2017 sur la 
dénomination, la forme juridique et l’administration de l’entreprise précitée ; 

Vu la demande déposée le 28 septembre 2017 et complétée en dernier lieu le 19 octobre 2017 par la sàrl à 
associé unique dénommée «Monuments Funéraires Friess» (RCS 301 483 020 Mulhouse TI), dont le 
siège social est situé aux 65-69, rue Lefèvbre à Mulhouse(68100) et représentée par son gérant, M. 
Hervé Pinheiro, en vue d’obtenir l’habilitation, dans le domaine funéraire, pour son établissement 
principal situé à l’adresse du siège social ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées, 



 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : L’établissement principal, situé aux 65-69, rue Lefèvbre à Mulhouse (68100), dirigé par M. 
Cyrille Pinheiro et relevant de la société (sàrl) dénommée «Monuments Funéraires Friess» (enseigne : 
« Pierres Actuelles »), dont le siège social est situé aux 65-69, rue Lefèvbre à Mulhouse et qui est 
représentée par son gérant M. Hervé Pinheiro, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, 
les activités funéraires ci-après :  

 

⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires. N°5 

⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations. N°10 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le 17-68-61. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 28/09/2017 au 28/09/2023, sans 
préjudice d’une décision de suspension ou de retrait qui pourrait intervenir avant ce terme, si notamment M. 
Cyrille Pinheiro, en sa qualité déclarée de directeur de l’établissement précité, n’était pas en mesure de 
présenter un diplôme de conseiller funéraire avant le 1er août 2018. 

Article 4 : Le responsable des établissements doit informer, par voie d’affichage, ses salariés intervenant 
dans le domaine funéraire de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  
 

signé 
 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après 
:  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 
10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix 
- BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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Commission départementale d'aménagement  
cinématographique du Haut-Rhin 

 
 

Réunion du 20 novembre 2017,  à 14h30. 
 

Ordre du jour  

 
 
 
 

Dossier n° 2017Dossier n° 2017Dossier n° 2017Dossier n° 2017---- 06 06 06 06 
 
Projet de création d’un établissement cinématographique de 6 salles et 1263 places à  
 
l’enseigne « Cinéville » à Wittenheim. 
 
 

 
 

 
 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Préfecture

Direction des relations avec les collectivités locales

Bureau des enquêtes publiques et installations classées

AG

A R R E T E  

du 27 octobre 2017 fixant 
la composition du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et

technologiques du Haut-Rhin, 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L 1416-1 et R 1416-1 à R 1416-6,

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif,

VU l'arrêté préfectoral du 7 août 2015 fixant la composition du Conseil départemental de l'environnement et
des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin et nomination des membres,

VU les consultations menées dans le cadre du renouvellement de cette instance, 

VU le courrier du 3 octobre 2017 de la Fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu
aquatique désignant M. Denis MONHARDT, titulaire au Conseil départemental de l'environnement et
des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin et M. Jean-Claude ZWICKERT, suppléant,

VU le  courrier  du 26 octobre  2017 de la Chambre de commerce et  d’industrie  Alsace Eurométropole
désignant M. Christophe ARMBRUSTER, titulaire et M. Francis GISSINGER, suppléant au Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin ainsi que
M. Bernard MEYER expert titulaire en industrie et M. Laurent DEFFINIS, expert suppléant,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R E T E

ARTICLE     1er

La composition du Conseil  départemental  de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CoDERST) du Haut-Rhin est fixée comme suit : 

Présidence : Le Préfet du Haut-Rhin ou son représentant
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Six représentants des services de l’Etat et l’Agence régionale de santé

 le  Chef  de  l’unité  départementale  du  Haut-Rhin  de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Grand Est ou son représentant ;

 le Directeur départemental des territoires ou son représentant ;

 le Directeur départemental des territoires adjoint ou son représentant ;

 le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Grand  Est  ou  son
représentant ; 

 le  Directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  ou  son
représentant ;

 le Chef du service interministériel de défense et de protection civile ou son représentant ;

 le Directeur général de l’Agence régionale de santé Grand Est ou son représentant

Cinq représentants des collectivités territoriales

 Conseillers départementaux désignés par le président du conseil départemental du Haut-Rhin

- Titulaires :

M. Michel HABIG 
Mme Annick LUTENBACHER

- Suppléants :

M. Alain GRAPPE
M. Raphaël SCHELLENBERGER

 Elus municipaux désignés par l’association des maires du Haut-Rhin

- Titulaires :

M. Bernard SACQUEPEE : Maire de Wickerschwihr
M. Marie-Joseph HELMLINGER : Maire de Bischwihr
M. Gérard BURGET : Maire de Kappelen

- Suppléants :

M. Philippe HEID : Maire de Munchhouse
M. Martin KLIPFEL : Maire de Grussenheim
M. Denis NASS : Maire de Gommersdorf

Neuf  personnes  réparties  à  parts  égales  entre  des  représentants  d’associations  agréées  de
consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement ; des membres de professions ayant
leurs  activités  dans  les  domaines  de  compétence  de  la  commission ;  des  experts  dans  ces  mêmes
domaines

 Trois représentants des associations agréées : désignés par leurs organismes, fédérations ou association 

- Association de protection de la nature et de l’environnement : Alsace Nature
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Titulaire : M. Christian UHRWEILLER
Suppléant : M. Jean-Jacques SCHWAAB

- Association de consommateurs : Chambre de consommation d’Alsace

Titulaire : Mme Christiane KOBEL – CDAFAL 68
Suppléant : Mme Christiane VELINOT

- Association  de pêche :  Fédération  du Haut-Rhin  pour  la  pêche et  la  protection  du milieu
aquatique

Titulaire : M. Denis MONHARDT
Suppléant : M. Jean-Claude ZWICKERT

 Trois  représentants  des  professions  ayant  des  activités  dans le  domaine  de compétence  du conseil  :
désignés par les chambres consulaires, les associations ou syndicats correspondants 

- la Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole

Titulaire : M. Christophe ARMBRUSTER
Suppléant : M. Francis GISSINGER

- la Chambre d’Agriculture

Titulaire : M. Jean-Daniel STEIB
Suppléant : M. Patrick SCHIFFMANN

- la Chambre de Métiers d’Alsace

Titulaire : M. André ERTLE
Suppléant : M. Jean-Marc MULLER

 Trois experts dans le domaine de compétence du conseil désignés en raison de leur expertise reconnue
dans les domaines de la commission

- Risques professionnels : CARSAT Alsace-Moselle

Titulaire : M. Alain JUNG
Suppléant : M. Gilbert PARMENTIER

- Risques incendie :

le Directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant

- Industrie : 

Titulaire : M. Bernard MEYER
Suppléant : M. Laurent DEFFINIS

Quatre personnalités qualifiées, dont au moins un médecin

- Titulaires :

- M. Alain GRAVET, médecin biologiste

- M. Marc SAUTER, hydrogéologue
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- M. Michel HERR, expert nappe phréatique

- Mme Christine TOURNOUD, praticien hospitalier au centre anti-poison de Strasbourg

- Suppléants : 

- Un médecin inspecteur de santé publique de l’ARS

- Mme Marie KAM-LARQUE, hydrogéologue

ARTICLE   2

Lorsqu’il est consulté sur les déclarations d’insalubrité, le conseil peut se réunir en formation spécialisée,
présidée par le préfet ou son représentant et comprenant : 

- Deux représentants des services de l’Etat et le directeur général de l’agence régionale de santé ou son
représentant ; 

- Deux représentants des collectivités territoriales ;

- Trois représentants d’association ou d’organismes, dont un représentant d’association d’usagers et un
représentant de la profession du bâtiment ;

- Deux personnalités qualifiées dont un médecin.

ARTICLE   3

Les membres ainsi désignés sont nommés pour trois ans à compter du 07 août 2015. Le membre du conseil
qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné est
remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLE 4

Le conseil et la formation spécialisée se réuniront selon les règles fixées par la réglementation et dans le
respect du règlement intérieur.

ARTICLE 5

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 12 juin 2017 fixant la composition du Conseil départemental
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin.

ARTICLE 6

Le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié à l’ensemble des membres
du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 27 octobre 2017
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MARX
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE COLMAR

Le directeur régional des douanes et droits indirects Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37 ;

Considérant la démission, sans présentation de successeur, du gérant Madame Rosa DE VIVEIROS;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Haut-Rhin a été régulièrement
informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 31 juillet 2017, du débit de tabac situé 21 avenue de l’Europe à
COLMAR (68000).

Fait à Mulhouse, le 27 octobre 2017

          Le directeur régional

Signé

              Henri MACSAY

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant la
date de publication de la décision.


